
ACtUALitÉ

la période 2014/2019 sera marquée à la 
fois par la poursuite de la modernisation 
des composantes et par  la préparation de 
leur renouvellement, avec en particulier 

pour 2015 :
Les efforts pour la mise à niveau des moyens et 

des installations de la composante océanique seront 
maintenus avec la poursuite de l’adaptation d’un 
sous-marin  au missile M51, le développement de la 
future version de ce missile et la continuation des 
travaux de conception du sous-marin nucléaire lan-
ceur d’engin de 3ème génération (SNLE 3G).

La composante aéroportée verra se poursuivre les 
travaux de rénovation à mi-vie du missile ASMP-A 
et les études technologiques de son successeur. 
Pour les moyens aériens (Rafales en remplacement 
des mirages 2000 N et MRTT en remplacement des 
C-135), les commandes et acquisitions se déroulent 
conformément à la Loi de programmation militaire. 

Les systèmes de transmissions nucléaires feront 
l’objet de mesure de modernisation touchant princi-
palement les réseaux de longue portée, durcis pour 
les 3 composantes ;

La simulation se concrétisera avec la mise en ser-
vice progressive du laser mégajoule (LMJ)  tout en 
poursuivant la coopération franco-britannique dans 
le cadre du programme TEUTATES.

Ce passage de la note du ministère de la défense 

DéPenSeS MILITAIreS FrAnçAISeS en 2015

inverser la courbe
souligne l’orientation du gouvernement qui n’en-
tend pas abandonner les armes nucléaires.

Une question centrale est donc posée  aux paci-
fistes français : comment rassembler suffisamment 
pour faire inverser la politique gouvernementale sur 
la question des armes nucléaires ? Comment aller 
plus loin encore pour que ces armes soient inter-
dites, détruites dans les pays qui en sont détenteurs.

Il est scandaleux que les 5 pays membres perma-
nents du conseil de sécurité de l’Onu (États Unis, 
Russie, Royaume Uni, France, Chine) refusent le dé-
sarmement nucléaire et soient rejoints par des pays 
comme l’Inde, Israël, le Pakistan, la Corée du Nord, 
et peut être d’autres encore. Il est urgent d’agir 
contre les armes nucléaires au plan mondial.

Jacques Trélin

Effectifs du ministère de la défense (hors gendarme-
rie et appelés)

Années Civils Militaires Total

2000 92390 250383 342773

2005 77616 263112 340728

2010 69990 242366 312356

2015 63092 202761 265813

Cette situation de l’emploi n’est pas nouvelle, elle se 
confirme depuis plusieurs années

En revanche, pas de changement pour 
le budget de la défense (hors pensions)

Dissuasion. En France, les dépenses 
pour ce type d’arme est constant :

Dépenses militaires hors pensions Dépenses d’armement nucléaire

Années Millions € courants Millions € 2013 Millions € courants Millions € 2013

2000 25120 31267 2417 3008

2001 25179 30829 2373 2906

2002 24985 30012 2652 3186

2003 26814 31555 2963 3487

2004 28064 32338 3111 3585

2005 28438 32186 3145 3563

2006 29145 32453 3323 3700

2007 29846 32747 3271 3589

2008 30221 32252 3375 3602

2009 32983 35166 3745 3993

2010 32196 33812 3547 3725

2011 31173 32058 3410 3507

2012 31445 31715 3343 3372

2013 31375 31375 3374 3374

2014 31321 / 3504 /

2015 31400 / 3600 /

si le gouvernement 

français nous 

explique que 

nous traversons 

une période de 

crise économique 

et qu’il convient 

de prendre des 

mesures drastiques 

pour diminuer les 

dépenses de l’état, 

il n’en est rien pour 

ce qui concerne le 

budget militaire à 

l’exception d’une 

réduction des 

effectifs : moins 

7500 emplois 

en 2015.

En 2015, selon 
le projet de loi 
de finances,  les 
dépenses allouées 
aux équipements 
seront de 16700 
millions d’euros, 
soit 53,18%.
Concernant les 
dépenses liées aux 
armes nucléaires, la 
note du ministère 
de la défense parle 
d’elle-même (Page 
24 du projet de loi) :
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